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Tel est 
isolé qui croit

isoler
Par Mohamed Habili

D epuis le début de la
guerre, les «alliés»
comme ils se nomment

eux-mêmes, et pas que depuis
le 24 février, se seront consa-
crés à trois choses en même
temps : prendre des sanctions
contre la Russie, en vue de
l'isoler à la fois économique-
ment et politiquement, livrer à
flux tendu des armes à
l'Ukraine, et expulser à tour de
bras les diplomates russes. Si
ce triptyque avait été un suc-
cès, la Russie serait déjà à
demander pardon pour avoir
osé envahir l'Ukraine, envers
et contre leurs avertissements,
à supplier de lui permettre de
revenir dans le concert des
nations civilisées. Il n'en est
rien. Ce n'est pas d'elle que
vient d'ailleurs la meilleure
preuve que les sanctions n'ont
pas l'efficacité qu'ils leur sup-
posent, mais d'eux-mêmes, de
la nécessité où ils sont d'en
prendre de nouvelles au fur et
à mesure de la guerre. De fait,
ce qu'ils se préparent à faire
en réponse aux «atrocités de
Boutcha», que la Russie impu-
te à ce qu'elle-même nomme,
et pas que depuis le 24 février,
les néo-nazis ukrainiens, dont
personne ne peut nier qu'en
effet il en existe un certain
nombre. Entre la thèse occi-
dentale et la thèse russe, il n'y
a même pas lieu d'hésiter en
réalité, tant la balance penche
du côté de la deuxième. 

Suite en page 3
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Pénuries de produits et équipements médicaux 

Le Professeur Rachid Belhadj a évoqué un nombre de priorités susceptibles de permettre le
développement du secteur de la Santé en Algérie. Page 2
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Par Thinhinane Khouchi 

L
e mois de ramadhan est
souvent celui de tous
les excès en matière de
consommation alimen-

taire. Devant les commerces et
au niveaux des marché, les files
d'attentes s'allongent et les
couffins se remplissent, et  ce,
en dépit de la cherté de la vie et
un pouvoir d'achat en perpé-
tuelle chute. Malheureusement,
cette frénésie des achats finit
souvent dans nos déchets.
Pour lutter contre ces pratiques
qui nuisent d'abord au porte-
feuille des consommateurs puis
à l'environnement et à l'écono-
mie du pays, des appels à la
rationalisation des consomma-
tions ont été lancés par le minis-
tère du Commerce ainsi qu’une
campagne de sensibilisation
anti-gaspillage. Selon Ahmed
Mokrani, directeur de l'organi-
sation des marchés et des acti-
vités commerciales au ministère
du Commerce, «les Algériens
achètent beaucoup d'aliments
et de pain durant le ramadhan.
Malheureusement, les quantités
non consommées de leurs
achats se retrouvent dans nos
poubelles». Afin de  lutter contre
le gaspillage alimentaire, l'inter-
venant sur les ondes de la
Radio nationale a indiqué
qu'une campagne sous forme
de «journées de sensibilisation
sur la rationalisation de la
consommation» est lancée par
le ministère du Commerce.
«C'est pour lutter contre le gas-
pillage, la consommation exces-
sive  et pour rationaliser les
achats», expliquera Mokrani. Il
ajoutera qu‘«en plus d'engen-
drer du gaspillage, la surcon-
sommation  provoque des ten-
sions sur le marché et mène à
des augmentations de prix». Cet
avis est partagé par le président
de l'Association nationale des
commerçants et artisans
(Anca), Hadj Tahar Boulenouar,

qui a indiqué que «malheureu-
sement, nous n'avons pas une
culture de la consommation. On
consomme à l'aveuglette et
d'après nos estimations, les trois
tiers des Algériens ne vérifient ni
les dates de péremption, ni la
qualité,  ni les composants de tel
ou tel produit». Il ajoutera que la
moitié des produits finit à la pou-
belle, vu les quantités impor-
tantes qu'on achète. «Nous
contribuons au gaspillage et on
se plaint à la fois de la flambée
des prix des produits alimen-
taires», a-t-il lancé. De son coté,
l'Association de protection et

d'orientation du consommateur
et son environnement (Apoce) a
indiqué sur sa page Facebook
que  «plus de 8 millions de
baguettes de pain ont été gas-
pillées en 2021». Elle que
«hélas, le mois sacré est aussi le
moment où le gaspillage alimen-
taire atteint des sommets, jus-
qu'à être décuplé par rapport au
reste de l'année». «C'est le
même constat qui revient
chaque année, le phénomène
du gaspillage du pain s'est
accru, notamment pendant le
mois de ramadhan, malgré les
campagnes de sensibilisation

appelant à la rationalisation de la
consommation de cette substan-
ce, qui est désormais jetée à la
rue, dans un comportement non
civilisé, d'autant plus que notre
vraie religion interdit le gaspilla-
ge», lit-on sur la page Facebook
de l'Apoce. Par conséquent,
l'Association de protection et 
d'orientation du consommateur
et son environnement a appelé
le consommateur algérien à
réduire ses pratiques erronées
durant le mois sacré, et en faire
une opportunité pour éliminer
ces comportements.  

T. K.

Gaspillage et surconsommation
marquent le ramadhan

Campagne de sensibilisation 

 En dépit de la cherté de la vie et d'un pouvoir d'achat en perpétuelle chute, les Algériens trouvent le moyen de
gaspiller des quantités importantes de denrées alimentaires. Pour lutter contre ce phénomène, le ministère du
Commerce a annoncé le lancement d’une campagne de sensibilisation anti-gaspillage et surconsommation.
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L e nombre de marchés de solidarité et
de proximité, ouverts à l'occasion du
mois de ramadhan, est passé à 120

dans les sept wilayas de l'Est relevant de la
Direction régionale du commerce de la zone
de Batna, a-t-on appris, hier, auprès de cette
institution.  Il était prévu d'atteindre un
nombre de 88 marchés de solidarité et de
proximité ouverts durant la première semai-
ne du mois sacré, après la mise en exploita-
tion de 72 marchés similaires dans les
wilayas de Batna, Biskra, Constantine,
Khenchela, Oum El Bouaghi, Tébessa et
Ouled Djellal, fin mars dernier, a fait savoir le
directeur régional du commerce, Mohamed
Serdoun.

Certains de ces marchés ont été réservés
aux légumes et aux fruits uniquement, tandis
que d'autres proposent à la vente divers pro-
duits dont les viandes, a fait savoir M.
Serdoun qui a affirmé que le nombre de ces
marchés de proximité ouverts à l'occasion du

ramadhan a doublé dans la région par rap-
port à l'année précédente.Aussi, il est atten-
du l'ouverture d'autres structures analogues
«prochainement», en coordination avec les
collectivités locales, auparavant program-
mées mais qui ont connu un peu de retard,
selon M. Serdoun qui a souligné l'adhésion
de plus de 1 700 opérateurs économiques
entre producteurs, grossistes et détaillants à
ces marchés à travers les sept wilayas
concernées.En dépit de la forte demande sur
les stands consacrés à l'huile et à la semou-
le au sein de ces espaces, l'accent sera mis
durant les tout prochains jours sur la distribu-
tion de l'huile à travers les grands espaces
commerciaux, a révélé le représentant régio-
nal du secteur du Commerce.

Pour ce qui est de la semoule, elle sera
vendue à travers les points de vente agréés
dépendant des entreprises productrices,
ainsi que par des grossistes et certains
grands espaces.Cette mesure vise à réduire

la pression sur les marchés de proximité et à
étendre la distribution de ces deux produits
de large consommation dans le plus grand
nombre de quartiers, tout en contribuant à
ne pas concentrer leur vente dans des points
précis, a-t-il poursuivi.

Il a fait remarquer, dans ce même contex-
te, que des quantités importantes d'huile et
de semoule sont distribuées quotidienne-
ment dans les sept wilayas relevant de la
Direction régionale du commerce de la zone
de Batna, et sont suffisantes si elles sont
achetées de matière rationnelle à des fins de
consommation et non de stockage.

Dans la ville de Batna, les marchés de
solidarité et de proximité disponibles, ainsi
que les points de vente de viandes blanches
et ses dérivés connaissent une forte affluen-
ce de citoyens qui se sont dits satisfaits des
prix appliqués par rapport aux autres
espaces commerciaux. 

L. M.

Ramadhan 

Le nombre des marchés de proximité
passe à 120 dans 7 wilayas de l'Est 

Pénuries de produits et équipements médicaux 
Le Professeur Belhadj pointe

les «lourdeurs administratives»
Le Professeur Rachid Belhadj a
évoqué un nombre de priorités
susceptibles de permettre le
développement du secteur de la
Santé en Algérie. S'exprimant lors
de son passage à l'émission
«l'Invité de la rédaction» de la radio
Chaîne 3, cet éminent
professionnel, président de
l'Académie algérienne de
développement des sciences
médico-judiciaires et chef de
service de médecine légale au
CHU Mustapha, dira que la priorité
accordée aux  services des
urgences par le président de la
République et le ministre de la
Santé replace l'humain au centre
du système de santé. Pr Belhadj n'a
pas manqué de préciser que «les
urgences, c'est la première vitrine
dans un système de santé». Tout
en admettant que beaucoup reste
à faire pour aboutir à un système
de santé performant, l'invité de la
Radio nationale expliquera qu'une
réforme efficiente passera
inévitablement par la valorisation
des compétences pour freiner la
fuite vers le privé et vers l'étranger.
«J'insiste sur la revalorisation des
ressources humaines dans les
secteurs de la Santé et de
l'Enseignement supérieur», a-t-il
souligné, ajoutant que l'Algérie
possède des compétences jeunes
qu'il faut former, encourager et
bien rémunérer. Le Professeur
Rachid Belhadj a plaidé, aussi, en
faveur d'une réforme de la gestion
administrative et financière des
structures hospitalières en
instaurant l'obligation de résultat.
«On demande l'évaluation», a-t-il
interpellé. «Si un service
fonctionne bien, il faut
l'encourager. Mais lorsqu'un
service n'est pas rentable, il faut
agir», a-t-il proposé. En réponse à
une question sur les pénuries
récurrentes de produits et
d'équipements médicaux, l'orateur
a fait savoir qu'elles ne dépendent
pas des structures hospitalières et
qu'elles sont généralement
causées par des lourdeurs
administratives. A ce sujet, le
président de l'Académie
algérienne de développement des
sciences médico-judiciaires a
appelé à l'ouverture d'un couloir
vert pour l'importation des produits
sensibles et l'allégement des
procédures. Concernant
l'épidémie de coronavirus, Pr

Belhadj dira : «Nous avons fait face
à l'une des plus grandes
pandémies, il est temps à présent
de tirer les leçons et d'œuvrer à
l'amélioration de notre système de
santé, loin des discours
démagogique et politique».

Maasi Salami 



L e Professeur Mohamed
Medjahed, chirurgien
orthopédiste de la région

Ouest, ne cesse de se fixer de
nouveaux défis dans sa spéciali-
té depuis deux décennies, sau-
vant sur son chemin chaque
année des dizaines de patients
du handicap, affirment ses
confrères.

Agé de 58 ans, le Pr

Mohamed Medjahed, d'abord
chirurgien généraliste puis chi-
rurgien orthopédiste depuis
1996, est considéré comme une
pointure dans son domaine, par
ses confrères et par ses
patients.

Ses prouesses en chirurgie
orthopédique sont multiples. Sa
toute dernière est la chirurgie
tumorale avec reconstruction
par prothèse massive. L'équipe
qu'il conduit à la clinique
Fellaoucene, relevant du CHU
«Benzardjeb» d'Oran, est l'une
des rares à pratiquer ce genre
de chirurgie à l'échelle nationale,

confirme-t-on à la Direction loca-
le de la santé publique (DSP).

Cette pratique chirurgicale
consiste à enlever des tumeurs
malignes, souvent localisées
dans les membres inférieurs
chez des jeunes adultes, des
adolescents notamment, et de
remplacer la partie de l'os par
une prothèse massive.

Ce spécialiste avait pris la
décision de se lancer dans cette
chirurgie il y a deux ans. Le bilan
est carrément satisfaisant. Il a
effectué 45 opérations réussies,
évitant l'amputation de membres
à des jeunes gens.

La plus grande satisfaction
du professeur Medjahed, c'est
de voir la transformation de ces
patients. «Ils arrivent mal en
point, invalides pour certains, et
après quelques semaines, ce
sont d'autres personnes qui quit-
tent l'hôpital, avec beaucoup de
projets en tête», dit-il. Sa récom-
pense, c'est l'espoir qu'il redon-
ne à ses patients, affirme-t-il.

Il est à relever que le spécia-
liste est l'un des rares chirur-
giens à opérer des hémophiles.
Venir en aide à ses malades, en
développant ses connaissances
et techniques, est pour lui à la
fois une mission et une passion.
Son côté humain a été relevé par
ses confrères. 

Oser avec les moyens
disponibles

Le Pr Mohamed Medjahed
doit sa réussite à sa détermina-
tion d'aller toujours de l'avant. 

«Lorsque j'envisage un nou-
veau projet, je ne pense pas aux
obstacles, mais je me focalise
sur les possibilités», souligne-t-il.

La chirurgie orthopédique
nécessitant souvent des pro-
thèses, a cette particularité d'être
coûteuse, explique le spécialiste.
Le manque de moyens étant un
facteur qui a dissuadé plusieurs
parmi ses confrères, selon ses
propos.

En plus des moyens de l'hôpi-
tal, son équipe s'appuie sur l'aide
des associations et des bienfai-
teurs pour l'acquisition des pro-
thèses, lorsque les moyens de
son établissement ne le permet-
tent pas. «Nous n'avons refusé
aucun patient jusqu'à présent»,
affirme-t-il.

Son équipe opère des
patients de toute la région ouest
et sud-ouest du pays. Elle prend
même en charge des malades
du centre et de l'est, lorsqu'il
n'est pas possible au CHU de
Blida de le faire, selon ses dires.

Ces défis, le Pr Medjahed dit
les avoir relevés grâce à sa
capacité à positiver. «J'essaye
toujours de faire le maximum
avec ce que j'ai comme
moyens», affirme-t-il encore.

Le responsable de la commu-
nication à la Direction de la santé
publique (DSP) de la wilaya
d'Oran, Dr Youcef Boukhari,
confirme que le Professeur
Medjahed «fait beaucoup pour

ses patients avec peu de
moyens», soulignant que ce spé-
cialiste avait été sollicité pour tra-
vailler dans des structures sani-
taires privées mais qu'il avait
refusé, préférant poursuivre son
exercice dans le secteur public.

Dalil N. 
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Par Meriem Benchaouia 

A près avoir rencontré le
chef de la diplomatie
russe, Sergueï Lavrov, et

des responsables sécuritaires de
ce pays, la délégation dépêchée
par la Ligue arabe a rencontré, à
Varsovie (Pologne) le ministre
ukrainien des Affaires étran-
gères, Dmytro Kuleba. Dans sa
deuxième halte après Moscou, le
Groupe de contact arabe chargé
du conflit en Ukraine, présidé par
Ramtane Lamamra et composé
des ministres des Affaires étran-
gères de Jordanie, d'Irak, du
Soudan, d'Egypte et du
Secrétaire général de la Ligue
arabe, est arrivé à Varsovie
(Pologne) où il a tenu une

réunion avec le ministre ukrai-
nien des Affaires étrangères,
Dmytro Kuleba dans le cadre
des efforts visant à contribuer au
règlement de la crise, a indiqué
un communiqué du ministère
des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger. «Les parties arabe et ukrai-
nienne ont eu des entretiens élar-
gis sur les perspectives de règle-
ment de la crise et d'atténuation
de ses répercussions sécuritaires,
politiques, humanitaires et écono-
miques», ajoute-t-on de même
source. Exprimant son «inquiétu-
de quant aux retombées de cette
crise et la dangerosité de sa pour-
suite», la délégation arabe a dit
«appuyer le processus de négo-
ciations directes entre les parties

ukrainienne et russe». La déléga-
tion arabe a affiché sa disposition
«à déployer les efforts néces-
saires en appui à ce processus,
en vue de parvenir à l'arrêt des
opérations militaires en prévision
d'une solution politique durable à
la crise basée sur la légalité inter-
nationale, la charte de l'ONU et les
principes de bon voisinage, de la
souveraineté et de l'intégrité terri-
toriale des pays, de manière à
garantir les intérêts légitimes de
toutes les parties». A l'issue de la
réunion, M. Lamamra a animé une
conférence de presse avec son
homologue ukrainien, durant
laquelle il a affirmé que «les ren-
contres avec les parties russe et
ukrainienne ont permis au Groupe
de contact arabe de mieux cerner

le développement de la situation
et de connaître les positions des
deux parties au conflit». «Ces ren-
contres ont permis de renforcer la
conviction qu'aucune alternative
n'est envisageable à la solution
politique à la crise», a ajouté le
chef de la diplomatie algérienne.
Intervenant lors de cette conféren-
ce, M. Kuleba a présenté ses «sin-
cères condoléances» à l'Algérie,
particulièrement à la famille de
l'étudiant algérien, Talbi Mohamed
Abd El Monaim, décédé en
Ukraine au début du conflit. Le
chef de la diplomatie ukrainienne
a remercié son homologue algé-
rien pour «les efforts consentis
dans le cadre du Groupe de
contact arabe visant le règlement
de la crise», formant le vœu de
voir la guerre «s'achever rapide-
ment pour permettre aux étudiants
algériens de retourner aux bancs
des universités ukrainiennes dans
les meilleures conditions». A rap-
peler que le ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra, se trouve actuellement
à Moscou avec ses homologues
jordanien, soudanais, irakien et
égyptien, ainsi que le Secrétaire
général de la Ligue arabe, pour
mener des concertations avec la
partie russe, dans le cadre du
mandat du Groupe de contact
arabe au niveau ministériel, et
contribuer à trouver une solution
diplomatique à la crise en
Ukraine.

M. B. 

Lamamra insiste pour une solution
politique à la crise ukrainienne

 Le Groupe de contact arabe, conduit par le ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, Ramtane Lamamra, a poursuivi sa tournée visant le

règlement du conflit en Ukraine. 

Le Groupe de contact arabe appuie «le processus de négociations directes» 
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Suite de la page une

E
t cela sans même
invoquer les leçons
du passé, notam-
ment le charnier de

Timisoara et l'ampoule d'an-
thrax de Colin Powell, qui n'en-
couragent guère à prendre
pour argent comptant ce que
disent les Occidentaux quant
ils sont sur le pied de guerre,
tant leurs officiels du reste que
leurs médias. Justement, l'opi-
nion mondiale n'a pas l'air de
les croire cette fois-ci. En tout
cas elle demande à voir, elle
attend que des preuves lui
soient apportées en provenan-
ce d'une ou de plusieurs
sources crédibles, ce qui
exclut par avance les enquê-
teurs sortis de leurs rangs. Les
Occidentaux auront tout fait
ces derniers quarante jours
pour isoler la Russie, et au
final ce sont eux qui se sont
trouvés isolés. Unis, et encore
pas à cent pour cent, mais iso-
lés. Ils en sont réduits à
rechercher le moindre indice
les confortant dans l'idée que
la communauté internationale
prend fait et cause pour eux
dans leur guerre non déclarée
à la Russie. Ils n'en voient
aucun. Les récentes élections,
en Hongrie et en Serbie, ont
été remportées par les «amis
de Poutine», comme ils disent
pour parler de la Russie. Ce
n'est pas bon signe. Au
Pakistan, le Premier ministre
en fonction, Imran Khan, qui
avait accusé les Américains de
comploter contre lui, pour ses
amitiés russes, n'a pas été
renversé, comme tout le lais-
sait prévoir. S'il y a la guerre en
Ukraine, il y a l'inflation en
Occident, ce qui au jour d'au-
jourd'hui est à peine meilleur.
Pour l'administration Biden,
cela peut même être pire. Elle
le sait si bien qu'elle a pris la
décision de prélever un million
de barils par jour pendant six
mois sur les réserves straté-
giques de brut pour lutter
contre la hausse des prix à la
pompe. Voilà qui s'appelle une
mesure d'exception, mais
nécessairement pas une
mesure d'urgence, étant
donné qu'elle ne prendra pas
effet le mois en cours, comme
le voudrait le bon sens comme
la gravité du moment, mais à
partir du mois de mai. La rai-
son de cet ajournement est
évidente : dans six mois, ce
sera novembre, et en
novembre se tiendront les
élections de mi-mandat, qu'il
ne faut surtout pas perdre.
S'ils sont perdus en effet, l'ad-
ministration se trouvera en
face d'une majorité républicai-
ne dans les deux chambres
qui ne lui épargnera rien. Ce
sera comme si elle avait perdu
la guerre contre Poutine.M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Chirurgien orthopédiste de la région ouest

Sauver le patient du handicap, une mission 
et une passion pour le Pr Medjahed 
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Par Hamid Gh. 

«A
l'occasion du
mois sacré,
l'Algérienne des
viandes rouges

(Alviar) a installé 44 points de
vente à l'échelle nationale, et
prévu la commercialisation de
390 tonnes, dont 140 tonnes de
viande ovine et 250 tonnes de
viande bovine», a précisé M.
Mossad.

Les produits d'Alviar sont
cédés à des prix «étudiés» qui ne
dépasseraient pas les 1 300
dinars pour la viande ovine et 
1 200 dinars pour la viande bovi-
ne. Le prix du foie d'agneau est
fixé à 2 800 dinars, le foie de
veau à 2 200 dinars, le cœur 
d'agneau à 2 000 dinars, celui de
veau à 1 500 dinars, la viande
hachée bovine 1 350 dinars, la
douche veau à 950 dinars, le
steak de veau à 1 500 dinars, le
filet à 1 800 dinars, le faux filet à
1 500 dinars, le jarret de veau à 

1 500 dinars, la basse côte de
veau à 1 200 dinars, l'entrecôte
de veau à 1 200 dinars, et le mer-
guez à 700 dinars.

Concernant l'origine de ces
produits, le groupe public «a
opté cette année pour la viande
bovine locale du Sud algérien, de
bêtes saines et de bonnes
conformations, la viande ovine
est issue également de la pro-
duction locale (races locales à
forte valeur génétique)», sou-
ligne-t-il.

Grande affluence des
consommateurs vers
les points de vente

d'Alviar à Alger 
Les viandes fraîches propo-

sées par le groupe public Alviar à
des prix attractifs au niveau de
ses points de vente suscitent
l'engouement des consomma-
teurs à Alger.

Dans l'un de ses principaux
magasins de la capitale, situé à

la rue Hassiba Ben Bouali, le prix
de la viande bovine s'affiche à 
1 200 dinars, la viande ovine est
cédée à 1 300 dinars et le foie
(de l'ovin) à 2 800 dinars.

Des prix relativement abor-
dables comparativement à ceux
pratiqués par les boucheries
d'Alger, estiment la majorité des
clients rencontrés par l'APS au
niveau de ce point de vente. 

Samia commande presque
deux kilos de biftecks et un gigot
d'agneau. Elle fait le plein pour
sa famille et repart avec des
quantités conséquentes pour
deux semaines. «Le tout pour un
prix imbattable de 6 000 dinars»,
souligne-t-elle.

«J'ai fait des économies
conséquentes par rapport à ce
que j'ai l'habitude de dépenser
chez les boucheries tradition-
nelles», s'est-elle félicitée, sou-
haitant que les prix soient main-
tenus à ce niveau même après le
ramadhan.

Quant à Nedjma, venue de
Bab El Oued, elle estime que les
prix sont «plus au moins abor-
dables» pour les petites bourses.

«Avec 1 000 dinars, j'ai
quand même pu acheter de la
viande hachée et un paquet de
dioul», a-t-elle affirmé, précisant

qu'elle a découvert ce magasin
par le biais des réseaux sociaux.

Ismael, lui, affirme qu'il s'ap-
provisionne auprès de ce maga-
sin depuis son inauguration en
janvier dernier. Cadre supérieur
dans le secteur public, ce qua-
dragénaire estime que le produit
est «compétitif» avec un «excel-
lent rapport qualité-prix». 
«D'autant plus qu'il s'agit d'un
produit local», a-t-il fait valoir,
ajoutant que la viande algérienne
est très réputée pour son goût
«savoureux». Rencontré sur
place, le directeur des études et
de développement d’Alviar, Ali

Ziani, a affirmé à l'APS que cette
initiative s'inscrivait dans le cadre
du dispositif spécial prévu par le
groupe public pour ce mois
sacré.

«L'objectif c'est vendre direc-
tement la viande au consomma-
teur à un prix raisonnable, tout au
long du mois de ramadhan et
même au-delà dans certains
points de vente», a assuré M.
Ziani, ajoutant que le groupe pré-
voit d'étendre son réseau de dis-
tribution à travers la création de
points de vente au niveau de
toutes les wilayas.

H. Gh. 

Ramadhan

 Près de 390 tonnes de viandes rouges seront
commercialisées par le groupe public Alviar

durant le mois de ramadhan à des prix
«raisonnables», a indiqué à l'APS le directeur

commercial du groupe, Saad Mossad.

Près de 390 tonnes de viandes rouges
commercialisées par Alviar

L e mois de ramadhan n'a toujours
pas réveillé certaines consciences
du point de vue de l'accomplisse-

ment de leurs devoirs de responsables. Il
y a, à Mostaganem,  des responsables qui
ne voient rien  ou  qui ne veulent rien voir.
Les responsables de l'Epic «Mosta
Propre» n'ont toujours pas compris qu'ils
ne peuvent pas être à la hauteur de la
confiance de citoyens qui aspirent à des
cités propres, verdoyantes,  éclairées et
bitumées. Mais on est loin de parfaire un
cadre de vie décent à cette population
ambitieuse. 

La moitié de la ville est plongée dans le
noir. Un parc d'éclairage public très inco-
hérent et très mal géré. L'obscurité noie
plusieurs quartiers de la ville et beaucoup
de citoyens se plaignent de la mauvaise

prise en charge de leurs réclamations.
Les interventions pour une réparation
c'est la croix et la bannière. Tantôt ce sont
les lampes qui manquent, tantôt c'est  le
câble, tantôt c'est la mauvaise humeur
des réparateurs... C'est un peu cafouillage
comme gestion. Aujourd'hui  à
Mostaganem, les plans de sécurité établis
ne compteront pas sur 
l'éclairage. 

La route du port, le plateau marine,
diar El Hana, El Makssar, derb, Sidi
Mejdoub, cités des  200 lgts à Hai
Essalam, Beymouth bas, de la rue
Benguettat vers Savignon, El Houria,
Benaired, Castors  sans parler des zones
de Izeb et Amarna, ne sont pas éclairés
sinon très mal. Mostaganem, qui durant
ce mois sacré vit la nuit et doit veiller à la

sécurité des citoyens, se retrouve dans la
pénombre, prenant son mal en patience.
Pendant que les uns élaborent des plans
de sécurité afin de veiller à la quiétude
des citoyens, ceux qui ont à charge l'éclai-
rage public dorment sur leurs lauriers,
laissant une grande partie de la ville dans
le noir. C'est inconcevable que des inves-
tissements colossaux comme le réseau
de l'éclairage public de Mostaganem se
trouve dans un tel état. 

La gestion du réseau par l'Epic «Mosta
Propre» laisse à désirer. Sa maintenance
et son entretien disent beaucoup sur la
façon d'opérer. En général on ne se casse
pas la tête. 

Au lieu de réparer on fait du shuntage.
Shunter exagérément lors des rétablisse-
ments du courant a mis à mal la durée de

vie des lampes et des luminaires. C'est
une pratique à bannir car les pertes en
amont sont considérables. Le manque de
professionnalisme chez les intervenants
dans les réparations a porté préjudice au
réseau. 

Les citoyens en signalant des pannes,
ne savent chez qui il faut se diriger. Il y a à
Mostaganem des poteaux qui sont érigés
à la verticale mais sans luminaires. Le
ramassage des ordures ménagères, la
maintenance du réseau d'éclairage
public, les espaces verts et la voirie sont
dans un tel état qui exaspère  tout le
monde, même le premier responsable de
la wilaya qui avait dit, lors de la dernière
session de l'APW, «si je ne vois pas d'amé-
lioration,  je prendrais des décisions».

Lotfi Abdelmadjid 

Eclairage public à Mostaganem 

Une faille supplémentaire de l'Epic «Mosta Propre»  

S ept éléments de soutien
aux groupes terroristes
ont été arrêtés par des

détachements de l'Armée natio-
nale populaire, à travers le terri-
toire national, durant la période
du 30 mars au 5 avril, selon un
bilan opérationnel rendu public,
hier, par le ministère de la
Défense nationale.

«Dans la dynamique des
efforts soutenus de la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité
organisée multiforme, des unités
et des détachements de l'ANP
ont exécuté, durant la période du
30 mars au 05 avril 2022, plu-

sieurs opérations ayant abouti à
des résultats de qualité qui reflè-
tent le haut professionnalisme, la
vigilance et la disponibilité per-
manente de nos Forces armées à
travers tout le territoire national»,
précise la même source. 

Ainsi, et «dans le cadre de la
lutte antiterroriste, des détache-
ments de l'ANP ont arrêté 7 élé-
ments de soutien aux groupes
terroristes dans des opérations
distinctes à travers le territoire
national». Par ailleurs, «dans le
cadre de la lutte contre la crimi-
nalité organisée et en continuité
des efforts intenses visant à

contrecarrer le fléau du narcotra-
fic dans notre pays, des détache-
ments combinés de l'ANP ont
arrêté, en coordination avec les
différents services de sécurité au
niveau des territoires des 2e et 3e

Régions militaires, 4 narcotrafi-
quants et ont déjoué des tenta-
tives d'introduction d'immenses
quantités de drogues à travers
les frontières avec le Maroc, 
s'élevant à 8 quintaux et 33 kilo-
grammes de kif traité, alors que
10 autres narcotrafiquants ont été
arrêtés, en leur possession 
4 862 comprimés psychotropes,
lors de diverses opérations exé-

cutées à travers les autres RM»,
ajoute le communiqué. En outre,
«des détachements de l'ANP ont
intercepté, à Tamanrasset, Bordj
Badji Mokhtar, In Guezzam,
Djanet et Tindouf, 84 individus et
saisi un 1 pistolet mitrailleur de
type Kalachnikov, une quantité
de munitions, 14 véhicules, 104
groupes électrogènes, 62 mar-
teaux piqueurs, 9 détecteurs de
métaux, des quantités d'explo-
sifs, des outils de détonation et
d'autres équipements utilisés
dans des opérations d'orpaillage
illicite, tandis que 11 autres indi-
vidus ont été appréhendés et 4

fusils de chasse et 20 quintaux
de tabacs ont été saisis à El-
Oued, Oum El-Bouaghi et
Khenchela». 

Dans le même cadre, «les
gardes-frontières ont déjoué des
tentatives de contrebande de
grandes quantités de carburants,
s'élevant à 53 508 litres à
Tébessa, El-Tarf, Souk-Ahras et
Bordj Badji Mokhtar, tandis que
265 immigrants clandestins de
différentes nationalités ont été
arrêtés à Djanet, Tlemcen, In
Amenas et In Guezzam», ajoute
la même source.

K. L. 

En une semaine 

Sept éléments de soutien aux groupes terroristes arrêtés



Par Salem K.

M.
Arkab s'expri-
mait lors d'une
rencontre tenue
au siège de son

département ministériel avec
l'ambassadrice des Etats-Unis
d'Amérique en Algérie, Mme

Elizabeth Moore Aubin, a précisé
la même source. Lors de cette

rencontre, les deux parties ont
abordé les relations bilatérales
algéro-américaines dans le
domaine de l'énergie et des
mines qu'ils ont qualifiées d'«his-
toriques et d'excellentes» ainsi
que les perspectives de leur ren-
forcement. Ils ont réaffirmé «la
volonté pour la densification de
la coopération en étudiant
ensemble toutes les opportunités

dans les industries pétrolières
gazières, électriques et
minières», a ajouté le communi-
qué. Mettant l'accent sur l'impor-
tance de la coopération et le par-
tenariat stratégique liant les
entreprises algériennes et améri-
caines présentes en Algérie
dans le domaine de l'énergie, M.
Arkab a présenté, à cette occa-
sion, les opportunités d'investis-

sement et de partenariat qu'offre
le secteur, notamment dans l'ex-
ploration, le développement et
l'exploitation des hydrocarbures.

A ce propos, le ministre a
souhaité voir les entreprises
américaines participer aux pro-
chains appels d'offres que le
secteur va lancer incessamment
et bénéficier des avantages
offerts par la nouvelle loi sur les
hydrocarbures, a fait savoir le
communiqué.           

Il a également insisté sur la
volonté de l'Algérie d'œuvrer
davantage pour mieux valoriser
ses ressources pour explorer et
exploiter son riche patrimoine
minier, invitant «les compagnies
américaines à investir dans le
domaine minier en Algérie et de
créer des partenariats avec les
entreprises algériennes mutuel-
lement bénéfiques avec un trans-
fert du savoir-faire et la
formation». Les deux parties ont
relevé aussi «les importantes
opportunités de coopération et
d'investissement existantes dans
le domaine des énergies nou-
velles et renouvelables (hydrogè-

ne) ainsi que dans le programme
national du dessalement d'eau
de mer sur le court et moyen
terme, en souhaitant voir la parti-
cipation des entreprises améri-
caines à ce programme».

L'ambassadrice américaine a
exprimé, pour sa part, sa «satis-
faction pour la qualité des rela-
tions entre les deux pays et l'inté-
rêt manifesté par les sociétés
américaines ainsi que de la
confiance qui caractérise les
relations entre les entreprises
des deux pays grâce à des parte-
nariats équilibrés et solides», a-t-
on souligné de même source.

S. K. 
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L e ministre de la Transition
énergétique et des
Energies renouvelables,

Benattou Ziane, a indiqué que
110 entreprises ont retiré le
cahier des charges dans le cadre
de projet photovoltaïque
«Solar1000 MW»,  selon un com-
muniqué de ministère.

Lors d'une audience accor-
dée à l'ambassadeur du Canada
à Alger, Michael Ryan Callan, M.
Ziane a évoqué ce projet d'enver-
gure, adressé aux investisseurs
étrangers et nationaux, que
l'Algérie vient de lancer, pour
l'installation de 1 000 MW
annuellement et 15 000 MW à
l'horizon 2035, précise la même
source. Il a fait savoir dans ce
sens que «110 entreprises ont
retiré le cahier des charges»,
ajoutant que ce projet va per-
mettre d'augmenter la part des
énergies propres dans le mix

énergétique national et d'amor-
cer la trajectoire prise par
l'Algérie nouvelle», avance le
communiqué.

Le ministre a également évo-
qué «les perspectives de coopé-
ration et de partenariat entre
l'Algérie et le Canada notamment
en matière d'énergie éolienne, de
l'hydrogène vert, de la valorisa-
tion des déchets et d'isolation
thermique, ainsi que du transport
de biens et de personnes décar-
bonés». Aussi, il a plaidé pour «le
renforcement de cette coopéra-
tion à travers la réalisation de
projets de partenariat d'exception
et de confiance dans le cadre du
principe gagnant-gagnant,
notamment à travers la mise en
place de laboratoire de certifica-
tion du produit énergétique».
Lors de cette rencontre, les deux
parties ont discuté des opportu-
nités de coopération bilatérale

entre les deux pays et examiné
par là même les moyens de ren-
forcer les relations pour réaliser
le développement durable dans
le secteur des Energies renouve-
lables.Les échanges ont porté
par ailleurs sur les questions
internationales d'intérêt commun
comme la lutte contre les chan-
gements climatiques, tout en
mettant l'accent sur le dévelop-
pement de la coopération dans
les domaines qui permettent l'at-
teinte des objectifs climatiques.

Pour sa part, l'ambassadeur
du Canada, qui était accompa-
gné par la déléguée commercia-
le principale et la chargée de
développement international
principal, a fait part de sa dispo-
nibilité à «concrétiser cette
démarche, et de développer une
coopération plus approfondie
entre les deux pays». Il a fait état
de sa disponibilité à réunir toutes

les conditions à même de
concrétiser cette coopération
entre les deux pays en s'ap-
puyant sur l'expertise et le savoir-
faire dans le domaine notam-
ment de l'hydrogène vert, de l'éo-
lien, de l'hydroélectricité et la
locomotion électrique, selon le
communiqué.

Se réjouissant de «la présen-
ce d'une forte communauté algé-
rienne au Canada estimée à 
100 000 Algériens», il a exprimé
la reconnaissance de son pays
pour la contribution positive de la
population algérienne et s'est dit
convaincu que «la coopération
algéro-canadienne va se déve-
lopper davantage et gagner en
force dans les domaines de 
l'énergie durable, compte tenu
du potentiel extraordinaire dont
dispose l'Algérie dans ce sec-
teur», ajoute le communiqué.

Farid L.

Arkab invite les entreprises américaines
à investir dans les hydrocarbures et les mines 
 Le ministre de l'Energie et des mines, Mohamed Arkab, a invité les entreprises américaines à investir dans les
secteurs des hydrocarbures et des mines en Algérie et à créer des partenariats mutuellement bénéfiques avec les

entreprises algériennes, a indiqué un communiqué du ministère.

Projet photovoltaïque «Solar1000 MW» 

110 entreprises ont retiré le cahier des charges

L e panier de l'Opep, consti-
tué de prix de référence de
13 pétroles bruts, dont le

Sahara Blend algérien, s'est éta-
bli à plus de 106 dollars en début
de la semaine en cours.

«Le prix du panier de treize
bruts de l'Opep (ORB) s'élevait à
106,23 dollars le baril lundi,
contre 104,9 vendredi dernier»,
selon les données de
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole, publiées mardi

sur son site web. Le brut de
l'Opep s'évoluait entre 100 et 128
dollars durant le mois de mars
dernier. Ce maintien d'un niveau
élevé intervient dans un contexte
de la hausse des prix sur le mar-
ché mondial, soutenus notam-
ment par les efforts de l'Opep et
ses alliés pour assurer un équi-
libre du marché pétrolier mondial
et les craintes d'une perturbation
des approvisionnements. Depuis
le mois d'août dernier, les 23

pays signataires de la
Déclaration de coopération
optent pour le maintien de leur
plan d'augmentation mensuelle
de la production de 400 000
barils/jour, décidé en juillet 2021.
A l'issue de la 27e réunion minis-
térielle de l'Opep, tenue fin mars
dernier, il a été décidé d'augmen-
ter la production globale men-
suelle de l'alliance de 432 000
barils par jour, pour le mois de
mai 2022, ce qui est légèrement

supérieur à l'augmentation men-
suelle convenue depuis juillet
2021. Introduit en 2005, l'ORB est
également composé de Girassol
(Angola), Djeno (Congo), Zafiro
(Guinée équatoriale), Rabi Light
(Gabon), Iran Heavy (Iran), Basra
Light (Iraq), Kuwait Export
(Koweït), Es Sider (Libye), Bonny
Light (Nigeria), Arab Light (Arabie
saoudite), Murban (Emirats
arabes unis) et Merey
(Venezuela). N. T.

Pétrole

Le prix moyen du brut de l'Opep à plus de 106 dollars

Canada
Exportations

records en février
tirées par celles

du pétrole  
Les exportations canadiennes
ont bondi en février pour
atteindre un niveau record,
notamment grâce au pétrole
dont les prix sont tirés vers le
haut. Après avoir enregistré
une forte baisse en janvier, les
importations sont remontées
(+3,9 %) pour s'établir à 56,1
milliards de dollars canadiens
(41,2 milliards d'euros). Mais la
hausse des exportations 
(+2,8 % à 58,7 milliards de
dollars canadiens) a permis à
la balance commerciale de
rester dans le vert.
Les exportations de produits
énergétiques ont connu une
hausse record (+7,8 %), avec
celle de pétrole brut qui affiche
un bond de 9,9 %. Le Canada
est le quatrième producteur de
pétrole au monde.
L'excédent commercial avec
les Etats-Unis, premier
partenaire du Canada, atteint
par ailleurs un plus haut
depuis décembre 2005, pour
s'établir à 10,3 milliards de
dollars en février. Le blocage
de certains axes frontaliers en
février, comme le pont
Ambassador qui relie Windsor
en Ontario à la ville américaine
de Détroit, par des
manifestants opposés aux
mesures sanitaires, «semble
avoir eu peu d'incidence sur
les importations et exportations
canadiennes».
L'activité commerciale aux
abords de certains passages
frontaliers a certes diminué de
8,8 % par rapport à février
2021, mais une hausse de
l'activité commerciale a été
observée à certains autres
points situés à proximité.
Enfin, les importations en
provenance de la Chine ont
augmenté de 26,9 %.

R. E.
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Démantèlement de réseaux de trafic
de drogue et de carburant 

Niger 

Par Fil T.

L
es personnes inter-
pellées et les objets
saisis ont été présen-
tés au gouverneur de

la région de Maradi, Chaibou
Aboubacar, dans l'enceinte de
la direction régionale de la
police, puis à la brigade régio-
nale de la douane. Il s'agit de
plus de 58 briquettes de can-

nabis, représentant environ 53
kilos, saisis par l'Office central
de répression de trafic illicite
des stupéfiants de Maradi, et
de 1 800 bidons de 25 litres,
soit un total de 45 000 litres de
carburant, saisis par la
Douane nationale, a précisé la
chaîne publique Télé-Sahel. 

M. Aboubacar a estimé que
le trafic de carburant représen-
tait «un phénomène récurrent»

dans sa région, occasionnant
de «gros manques à gagner
pour l'économie». 

Le Niger fait face à une frau-
de massive des hydrocarbures
tant dans ses régions que
dans la capitale, Niamey, qui
affecte négativement l'écono-
mie et donc le développement
national, reconnaissent les
autorités. 

F. T.

 Les autorités nigériennes ont annoncé, mardi, avoir démantelé plusieurs réseaux de trafiquants de drogue et de
carburant dans le pays, interpellé quatre personnes à Maradi (centre-sud) et saisi une importante quantité de

stupéfiants et de carburant.   

L a diffusion par les médias de mes-
sages des «maras», les gangs cri-
minels, sera passible de 15 ans de

prison au Salvador, selon une loi adoptée
mardi par le Parlement du pays. Cette loi,
votée à la demande du Président Nayib
Bukele, punit de 10 à 15 ans de prison
quiconque «reproduit ou transmet des
messages ou communiqués ayant pour
origine, ou pour origine présumée, des
groupes de délinquants qui pourraient
provoquer l'angoisse ou la panique dans

la population».
Les mêmes peines s'appliqueront aux

messages et sigles peints sur des
immeubles par les gangs pour «marquer
leur territoire» ou menacer les habitants.

«Quand les Allemands voulaient éradi-
quer le nazisme, ils ont interdit de par la loi
tous les symboles nazis (...) Maintenant
nous ferons cela avec les gangs», a twee-
té M. Bukele.

L'Association des journalistes du
Salvador (APES) a dénoncé dans un com-

muniqué un «nouvel outil pour criminaliser
le travail journalistique». Cette loi constitue
un «bâillon» pour «menacer de prison les
médias et les journalistes qui rendent
compte d'une réalité», a ajouté l'APES. La
réforme cherche à obliger les médias à
«se montrer responsables dans les mes-
sages qu'ils diffusent à la population», et
«non pas à limiter la liberté d'expression»,
a défendu la députée du parti au pouvoir
Marcela Pineda. Les autorités du Salvador
mènent actuellement une offensive contre

les «maras», les gangs vivant du narcotra-
fic et de l'extorsion, responsables d'une
récente vague de meurtres à travers le
pays. Après une série de 87 meurtres
entre les 25 et 27 mars, attribués aux
gangs Mara Salvatrucha et Barrio 18, le
Parlement avait approuvé dans la foulée
l'instauration de l'état d'urgence pour un
mois. Il permet les arrestations sans man-
dat de membres présumés de maras, qui
comptent quelque 70 000 membres au
Salvador. Seal A.

Salvador 

La diffusion par les médias de messages des gangs sera passible de 15 ans de prison 
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Un ouvrage passionnant, des entretiens vivants
«Conversations méditerranéennes» de Ali Ghanem, Casbah éditions

Par Nadjib Stambouli

C'
est une palette
bigarrée de plus de
quarante ren-
contres animées

par un interviewer qui les pousse
dans leurs derniers retranche-
ments, par des questions origi-
nales, qui n'entrent pas dans le

moule classique des entretiens.
On est d'abord étonné par le
choix éclectique des personnali-
tés culturelles, mais aussi poli-
tiques et autres. Dans cet ouvra-
ge à part, se livrent sans retenue
(ou presque) des figures issues
des deux rives de la
Méditerranée aussi différentes
que Ait Ahmed (qui ouvre le

livre), Djameleddine Bencheikh,
Rachid Boudjedra, Yasmina
Khadra, Boualem Sansal, Omar
Charif, Arezki Metref, Yamina
Benguigui, Malek Chebel,
Jacques Berque, Fatima
Mernissi, Anissa Boumediene,
Mohamed Harbi, Nordine Saadi,
Germaine Tillon, Jean Lacouture
et la liste est longue, qui expri-
ment le caractère multicolore du
choix établi par l'auteur. Par on
ne sait quel stratagème, lié à son
propre caractère iconoclaste, Ali
Ghanem nous fait assister à
chaque entretien comme si on
était présent à la table. Les ques-
tions, bien sûr variables d'un invi-
té à l'autre, sont imprégnées
d'une forte charge d'humanité
que l'on ne retrouve pas dans
d'autres portraits de ces mêmes
personnes, puisque le statut
même de ces personnalités
célèbres les cloisonne dans la
rigidité et l'éloignement de toute
vie sociale. Les présentations de
chacune des figures, succinctes
à souhait, permettent de placer
le lecteur dans l'antichambre de
telle personnalité et une indica-
tion, à la fin, sur la date, situe
dans le temps le cadre de la ren-
contre. Sans verser dans le sen-
sationnel, l'auteur attire l'inter-
viewé vers la confidence, brisant
ainsi la glace et surtout la cara-
pace dans laquelle ces artistes et
intellectuels (pour la plupart) ont
été contraints par les médias ou
le show-biz de se réfugier. On a
des petites révélations par-ci (eh
oui, Ait Ahmed a écrit des chan-
sons), des coups de sang réfré-
nés par-là (du côté de Omar
Charif) et partout, irriguant
chaque réponse d'une forte dose
de spontanéité, des pensées
structurées dans lesquelles un
regard attentif peut déceler un
point commun, un lien transcen-
dant les différences de préoccu-
pations et de domaines. Ce point
commun, qui revient en clair ou
en filigrane des réponses, serait

de n'avoir pas choisi sa vocation.
Évidemment, on peut avoir ses
petites préférences entre figures
interviewées, mais on sort de
chaque entretien édifié sur la
personne publique mais aussi
sur celle privée, voire intime, ce
qui permet de la percevoir sous
une grille nouvelle, différente,
voire opposée à l'idée que l'on se
faisait d'elle. Toutes les person-
nalités, sans exception, ont mar-
ché et joué le jeu, parce que Ali
Ghanem, connu comme cinéas-
te et écrivain, les amène à se
refléter en effet miroir de sa
propre candeur et (apparente)
naïveté, alors que l'on sent que
chaque entretien, par-delà le
côté vivant et spontané des
questions, est soigneusement
préparé. La dimension éclec-
tique de l'ouvrage de plus de 400
pages, sans aucunement sacri-
fier à la rigueur quant à la qualité
intellectuelle des interviewés,
leur notoriété et leur apport à la
culture algérienne en particulier
et méditerranéenne en général,
lui confère une dimension enco-
re plus plaisante et agréable. La
lecture de cette compilation est
d'autant plus facile, jouissive
même, que l'option de lecture
peut se faire au cas par cas,
selon l'humeur du moment qui
porte l'intérêt vers telle ou telle
personnalité. On aurait souhaité
que l'œuvre soit confortée par
des photos ou des illustrations
d'une part et de l'autre que cer-
taines (rares) interviews soit
délestées de leur aspect trop lié
à l'actualité, donc dépassé, mais
d'autres observateurs trouve-
raient là un charme et un surcroît
de repères. Mais ne chicanons
pas trop sur des remarques de
pure forme, face à un fond qui
inscrit l'œuvre entière dans le
gratifiant statut d'ouvrage majeur,
témoin de son temps. Toutes les
qualités que recèle
«Conversations méditerra-
néennes» en font une pièce qui

ne déparerait pas dans la plus
exigeante des bibliothèques, tant
elle contient de références et sur-
tout de cette denrée propre aux
excellentes œuvres qu'est le plai-
sir de lire.

«Conversations méditerra-
néennes» de Ali Ghanem,
Casbah éditions, 413 pages, 
prix : 1 300 DA

N. S.

 C'est un joli florilège d'entretiens riches de pensées et de confidences que nous propose Ali Ghanem dans
«Conversations méditerranéennes» publié chez Casbah éditions, et la première impression qui surgit à la seule vue

de la liste d'invités est «ce n'est pas du menu fretin». 

L a ministre de la Culture et
des Arts, Soraya
Mouloudji, a présidé,

mardi, au Palais de la Culture
«Moufdi-Zakaraia» (Alger), l'ou-
verture du Forum de la pensée
culturelle islamique, qui se tient
chaque semaine tout au long du
mois sacré, sous le slogan
«Dialogue et coexistence», et
dont le premier numéro a
accueilli l'universitaire
Boumediene Bouzid qui a pré-
senté une intervention sur «la
coexistence dans la pensée reli-
gieuse, les sciences sociales et
humaines». Dans son allocution
d'ouverture, Mme Mouloudji a pré-
cisé que «cette initiative scienti-

fique se veut une occasion pour
jeter les bases d'une manifesta-
tion intellectuelle permanente à
travers laquelle nous aborderons
des thèmes relatifs à la pensée
culturelle islamique avec ses
dimensions éthique, éducative et
de sensibilisation». La ministre a
en outre souligné que le choix
de la problématique du dialogue
et de la coexistence intervenait
pour mettre en exergue l'une des
«valeurs ancrées dans la société
algérienne (...) et les approches
qui garantissent la pratique de la
coexistence et ses principes»,
ajoutant que «c'est l'un des
piliers de la sécurité nationale et
de la paix» et que «l'absence de

coexistence conduit à un déclin
des principes sociétaux et à la
déstabilisation». De son côté, le
secrétaire général du Haut
Conseil islamique (HCI),
Boumediene Bouzid, a abordé
dans son intervention le concept
de «la coexistence et du dia-
logue», ainsi que ses manifesta-
tions les plus importantes dans
diverses religions et cultures,
précisant que cette notion était
«couramment utilisée ces 20 der-
nières années, notamment après
les événements du 11 sep-
tembre aux Etats-Unis
d'Amérique». Par ailleurs, l'inter-
venant a évoqué l'évolution du
concept de la coexistence et du

dialogue, avançant des preuves
juridiques, religieuses et intellec-
tuelles contemporaines, et a
tenté de trouver ses racines
dans les précédentes religions,
la jurisprudence du 19e siècle,
l'âge des lumières et les
recherches anthropologiques,
citant les principales initiatives
arabes et islamiques.
«Aujourd'hui, l'Europe et
l'Occident ont besoin de concré-
tiser le concept de la coexisten-
ce pour faire face à la violence et
à l'escalade de l'islamophobie, la
coexistence étant une question
intellectuelle religieuse de pre-
mier ordre», a-t-il préconisé.

M. K.

Sous le slogan «Dialogue et coexistence»

Un Forum de la pensée culturelle 
islamique s'ouvre à Alger 

Superproduction mondiale de Spotify
Sortie début mai de
«Batman Autopsie» 
Après les salles obscures, place
au streaming audio : la
plateforme Spotify a annoncé
mardi le lancement, début mai
et dans neuf pays dont la
France, de sa nouvelle série
audio basée sur l'univers et la
psychologie du super-héros
Batman. Intitulée «Batman
Autopsie», la superproduction
audio sera lancée
simultanément aux Etats-Unis,
en France, au Brésil, en
Allemagne, en Indonésie, en
Inde, en Italie, au Japon et au
Mexique le 3 mai, selon le
communiqué de la plateforme
suédoise. C'est, à ce jour, le
plus grand lancement simultané
de la plateforme de streaming
créée en 2008. «Il s'agira du
premier projet à voir le jour dans
le cadre de l'accord pluriannuel
entre Spotify, Warner Bros. et DC
Comics. Ce partenariat
permettra d'exploiter la vaste
bibliothèque de personnages
emblématiques de DC Comics
dans de nouveaux podcasts
Spotify, afin de réunir les fans du
monde entier dans une
expérience audio inoubliable»,
détaille-t-elle.
A chaque fois, le scénario
original américain a fait l'objet
d'une adaptation pays par pays
afin de «refléter la culture et la
langue tout en restant fidèles à
l'histoire principale». Aux Etats-
Unis, c'est Winston Duke, connu
pour son rôle dans le film
«Black Panther», qui sera la voix
de Bruce Wayne. En France,
c'est l'acteur Dali Benssalah,
remarqué dans le dernier James
Bond, qui sera la voix du rôle
titre, dans une adaptation
signée du réalisateur Douglas
Attal. A noter aussi la présence
au casting de pointures telles
qu'André Dussollier, Ana
Girardot, Thibault de
Montalembert ou encore
Christophe Montenez de la
Comédie française. 
Si rien n'a filtré côté synopsis,
Spotify promet un thriller
psychologique «qui emmènera
les auditeurs dans un nouveau
voyage au plus profond de
l'esprit de Bruce Wayne, ponctué
par de nombreux
rebondissements et mettant en
scène un certain nombre de
super-méchants classiques de
Batman». 

R. I.
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Par Mourad M.

D
ans un rapport com-
mun publié hier,
Amnesty International
et Human Rights

Watch (HRW) affirment que les
civils tigréens ont été la cible
d'«une campagne implacable de
nettoyage ethnique dans la partie
occidentale du Tigré», région du
nord de l'Ethiopie où un conflit a
éclaté entre rebelles tigréens et
troupes pro-gouvernementales
en novembre 2020.

Durant les mois qui ont suivi,

plusieurs centaines de milliers
d'habitants ont été expulsés du
Tigré occidental par bus et
camions ou ont fui des «persécu-
tions fondées sur l'origine eth-
nique»  – viols, meurtres,
pillages, privation d'aide humani-
taire – menée par les forces de
sécurité de la région voisine de
l'Amhara, des milices amhara et
l'administration locale.

«Cette campagne coordon-
née s'est déroulée avec l'assenti-
ment et la possible participation
des forces fédérales éthio-
piennes», soulignent Amnesty et

HRW, dénonçant l'inaction du
gouvernement d'Addis Abeba.

«Ces attaques généralisées et
systématiques contre la popula-
tion civile tigréenne constituent
des crimes contre l'humanité,
ainsi que des crimes de guerre»,
déclarent Amnesty et HRW dans
leur rapport.

Un porte-parole du gouverne-
ment régional de l'Amhara,
Gizachew Muluneh, a qualifié
ces conclusions de
«mensonges», jugeant ce rap-
port «irresponsable et biaisé».

«Aucune de nos forces n'est
impliquée dans de tels crimes
comme l'affirme le rapport», a-t-il
déclaré à l'AFP, accusant à l'in-
verse le Front de libération du
peuple du Tigré (TPLF), l'ancien
parti au pouvoir au Tigré qui a
dominé durant près de 30 ans la
politique éthiopienne, d'avoir
soumis les Amhara à de tels
abus pendant des décennies.

La guerre a éclaté il y a 17
mois au Tigré, après que le
Premier ministre Abiy Ahmed a
envoyé des troupes destituer les
autorités issues du TPLF, qui
contestaient son pouvoir et
qu'Addis Abeba accusait d'avoir
orchestré des attaques contre
des bases de l'armée.

Les forces fédérales et celles
de l'Amhara se sont emparées
du Tigré occidental, qui a été
placé sous l'autorité d'une nou-
velle administration.

Cette vaste zone fertile, située
entre la rivière Tekezé et la fron-
tière soudanaise, est contestée
depuis des décennies par
Amhara et Tigréens, deux des
plus importants groupes eth-
niques d'Éthiopie.

En mars 2021, les États-Unis
avaient dénoncé des «actes de
nettoyage ethnique» menés par
les forces amhara au Tigré occi-

dental. Amnesty et HRW, qui ont
interrogé plus de 400 victimes et
témoins, ont notamment docu-
menté l'exécution sommaire
d'une soixantaine d'hommes
près de la rivière Tekezé, ainsi
que l'esclavage sexuel et des
viols collectifs sur des femmes
tigréennes.

L'une d'entre elles a raconté
que, pendant que plusieurs
hommes la violaient, un milicien
lui a lancé : «Vous, les Tigréens,
devriez disparaître du territoire se
trouvant à l'ouest. Vous êtes le
diable, nous purifions votre
sang».

Les autorités locales ont inter-
dit l'utilisation de la langue
tigréenne, placardé des affiches
ordonnant aux Tigréens de partir
et leur ont refusé l'accès aux
terres agricoles et à l'aide huma-
nitaire. Des milliers de personnes
ont également été emprisonnées
dans des camps. «Certains déte-
nus sont morts des suites de tor-
tures, faute de soins médicaux
ou à cause du manque d'eau et
de nourriture ; d'autres ont été
tués par les gardiens», indique le
rapport.

Amnesty et HRW accusent le
gouvernement fédéral de couvrir
ces abus en restreignant l'accès
au Tigré.

«Les autorités éthiopiennes
contestent inébranlablement
l'ampleur choquante des crimes
commis et s'abstiennent honteu-
sement d'agir pour y mettre un
terme», estime Kenneth Roth,
directeur exécutif de HRW.

L'armée de l'Erythrée, pays
frontalier du Tigré au nord et allié
aux forces fédérales éthio-
piennes, a également participé
aux pillages des récoltes et du
bétail et à l'expulsion des
Tigréens, ajoutent les ONG.

Le conflit, qui s'est un temps
propagé au-delà du Tigré, a fait
des milliers de morts, plongé
dans la faim des millions de per-
sonnes et les deux camps ont
été accusés d'atrocités.

Addis Abeba a déclaré le 24
mars une «trêve humanitaire»,
acceptée par les rebelles à
condition que l'aide humanitaire
parvienne au Tigré. Un premier
convoi terrestre a atteint la
région vendredi.

M. M.

Éthiopie

Le Tigré, théâtre de «nettoyage ethnique»
et «crimes de guerre», selon deux ONG

 Expulsions, exécutions, viols : forces de sécurité et milices se sont livrées à un «nettoyage ethnique» et à des
exactions s'apparentant à des «crimes de guerre» et à des «crimes contre l'humanité» dans la région éthiopienne en

guerre du Tigré, affirment deux ONG.

L a Hongrie, dans le viseur des institutions européennes
depuis plusieurs années, vient semble-il d'être punie pour
avoir reconduit pour un quatrième mandat consécutif son

président Viktor Orban. Une procédure inédite qui permet de sus-
pendre le versement de fonds européens en cas de violation des
principes de l'État de droit vient en effet d'être lancée au lendemain
de la nouvelle victoire du président conservateur. La Commission
européenne est donc passée à l'acte mardi contre la Hongrie en
annonçant le déclenchement d'une procédure qui pourrait priver
Budapest de fonds européens en raison d'accusations de corrup-
tion. Le lancement de cette procédure inédite a été annoncé mardi
par la présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, devant
le Parlement européen, qui a applaudi cette initiative. Gergely
Gulyas, le chef de cabinet du Premier ministre Viktor Orban, a
immédiatement accusé la Commission de «commettre une erreur»
et de vouloir «punir les électeurs hongrois pour ne pas avoir expri-
mé une opinion au goût de Bruxelles lors des élections de
dimanche». La Pologne, autre pays régulièrement aux prises avec
Bruxelles sur les questions d'État de droit, échappe en revanche à
une telle procédure à ce stade. Le commissaire européen au
Budget, Johannes Hahn, «a parlé aujourd'hui avec les autorités
hongroises et les a informées que nous allions maintenant envoyer
la lettre de mise en demeure pour activer le mécanisme», a décla-
ré mardi la responsable allemande lors d'une séance de ques-
tions-réponses avec les eurodéputés. Elle n'a pas précisé quel
était le contenu de cette lettre. Mais dans un précédent courrier
envoyé en novembre à Budapest, la Commission avait exprimé
ses inquiétudes à propos de problèmes de passation de marchés
publics, de conflits d'intérêts et de corruption. Une lutte insuffisan-
te contre la corruption est aussi la raison du blocage par la
Commission du plan de relance hongrois, d'un montant de 7,2 mil-
liards d'euros de subventions européennes. Les discussions avec
Budapest sur cette question «ne permettent actuellement pas de
trouver un terrain d'entente», a commenté Ursula von der Leyen.
Félicité par le président russe Vladimir Poutine dont il est proche,
Viktor Orban n'a pas manqué de s'en prendre aux «bureaucrates
de Bruxelles» dans son discours de victoire, égratignant aussi le
président ukrainien Volodymyr Zelensky. Des commentaires peu
appréciés à Bruxelles, en pleine invasion russe de l'Ukraine. Le
mécanisme de «conditionnalité» est une procédure en vigueur
depuis janvier 2021, mais encore jamais utilisée, permettant de
suspendre le versement de fonds européens à un pays où sont
constatées des violations de l'État de droit portant atteinte aux
finances de l'UE. Une éventuelle suspension ou une réduction des
paiements doit être approuvée par au moins 15 États membres
sur 27, représentant au moins 65 % de la population totale de l'UE.
Une telle procédure devrait prendre entre six et neuf mois. La Cour
de justice de l'UE a confirmé la légalité de ce règlement mi-février,
en rejetant les recours en annulation de la Hongrie et de la
Pologne. Le Parlement européen pressait depuis des mois la
Commission d'activer ce mécanisme, mais cette dernière avait
décidé d'attendre le feu vert de la Cour. Cette nouvelle attaque de
l'UE tombe toutefois d'autant plus mal que la Hongrie est, avec la
Pologne, depuis le début de la guerre en Ukraine le pays qui
accueille plus de réfugiés transitaires, leur fournissant nourriture,
hébergement et soins, le temps qu'ils soient pris en charge par un
pays d'accueil définitif. Une lourde tâche qui coûte beaucoup d'ar-
gent aux contribuables hongrois et qui va peser encore plus lourd
aujourd'hui alors que l'UE veut réduire les aides à Budapest. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Suspension
Commentaire 

L es trois principaux accu-
sés de l'assassinat de l'ex-
président du Burkina Faso

Thomas Sankara en 1987, dont
l'ancien chef de l'État Blaise
Compaoré, ont été condannés
hier à la prison à perpétuité par
le tribunal militaire de
Ouagadougou. Outre M.
Compaoré, les deux autres
condamnés à la prison à vie sont
le commandant de sa garde à
l'époque des faits, Hyacinthe
Kafando, et le général Gilbert
Diendéré, un des chefs de l'ar-
mée lors du putsch de 1987.

Le général Diendéré purge
déjà une peine de 20 ans de pri-
son pour sa participation à une
tentative de coup d'État en 2015,
un an après la chute de Blaise
Compaoré suite à une insurrec-
tion populaire. M. Compaoré, en
exil en Côte d'Ivoire depuis sa

chute, et Hyacinthe Kafando, en
fuite depuis 2016, étaient les
grands absents de ce procès
fleuve qui avait débuté il y a six
mois.

Les trois hommes sont
condamnés pour «attentat à la
sûreté de l'État». Blaise
Compaoré et Gilbert Diendéré
sont également reconnus cou-
pables de «complicité d'assassi-
nat» et Hyacinthe Kafando, soup-
çonné d'avoir mené le comman-
do qui a tué Thomas Sankara,
d'«assassinat».

Ils ont quinze jours pour faire
appel de ces lourdes sentences.

Les juges sont allés au-delà
des réquisitions du Parquet mili-
taire qui avait demandé 30 ans
de prison contre MM. Compaoré
et Kafando et 20 ans contre M.
Diendéré.

Huit autres accusés ont été

condamnés à des peines allant
de trois ans à vingt ans de pri-
son. Trois accusés, enfin, ont été
acquittés. Le verdict a été
accueilli par des applaudisse-
ments dans la salle du tribunal, a
constaté un journaliste de l'AFP.

Ce procès historique s'était
ouvert en octobre 2021, 34 ans
après la mort de Sankara, icône
panafricaine, assassiné lors d'un
coup d'État qui a porté au pou-
voir Blaise Compaoré.

Ses avocats avaient dès le
début dénoncé «un procès poli-
tique devant une juridiction d'ex-
ception», estimant que la procé-
dure «ne vaut rien».

M. Compaoré était soupçon-
né d'être le commanditaire de
l'assassinat de son ancien com-
pagnon d'armes et ami arrivé au
pouvoir par un putsch en 1983,
ce qu'il a toujours nié.

L'ex-président Blaise Compaoré condamné
à vie pour l'assassinat de Sankara

Burkina
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A
insi, selon une infor-
mation publiée sur le
site de la Fédération, la
réclamation de la FAF

introduite auprès de l'instance
internationale, au sujet du barra-
ge (retour) du mondial Qatar-
2022, Algérie-Cameroun,  sera
examinée le 21 avril 2020. «La
Fédération algérienne de football
informe que la réclamation qu'elle
a introduit auprès de la FIFA sera
soumise à sa Commission de dis-
cipline pour examen,  le 21 avril
courant», a-t-elle indiqué dans
son communiqué. La Fédération

algérienne de football (FAF), pour
rappel,  avait introduit auprès de
la FIFA un recours à l'encontre de
l'arbitrage scandaleux ayant faus-
sé le résultat du match barrage
retour Algérie-Cameroun (1-2)
disputé le 29 mars 2022 au stade
Chahid Mustapha-Tchaker de
Blida. L'instance de football natio-
nal avait ajouté, dans un commu-
niqué publié le 31 mars, qu'«elle
est déterminée à user de l'en-
semble des voies légalement per-
mises pour se faire rétablir dans
ses droits et rejouer la rencontre
dans des conditions garantissant
l'honnêteté et la partialité de l'arbi-
trage». Elle avait demandé égale-

ment l'ouverture d'une enquête
par les organes de la FIFA pour
faire toute la lumière sur l'arbitra-
ge du match Algérie-Cameroun.
Toutefois, on croit savoir aussi
que la commission de discipline
de la FAF devra statuer sur les
incidents qui se sont produits à la
fin de la rencontre face au
Cameroun, avec les sièges des
gradins endommagés et jetés
dans le stade. Il n'est pas à
exclure que l'EN joue son pre-
mier match des éliminatoires de
la CAN à huis clos, si le délégué
du match a tout mentionné sur
son rapport. 

M. M.

Barrages éliminatoires du Mondial 2022

La réclamation de la FAF auprès
de la FIFA étudiée le 21 avril 

n Est-ce le bout du tunnel pour l'EN algérienne, après l'injustice que
tout un chacun a vécue lors du match retour des barrages qualificatifs
au Mondial face au Cameroun ? Si certains pensent que reprogrammer

le match sera difficile, la FAF, elle, ne perd rien d'essayer avec ce
recours déposé au niveau de la FIFA qui vise surtout à montrer que les
Verts auraient pu arracher ce billet qualificatif au Qatar si l'arbitrage

du Gambien, Bakari Gassama, avait été correct.     
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Le milieu de terrain internatio-
nal algérien de Nîmes
Olympique, Zinedine Ferhat,
sera absent 15 à 21 jours, suite à
une blessure aux côtes, contrac-
tée lors de la défaite à domicile
contre Guingamp (0-2), pour le
compte de la précédente jour-
née de Ligue 2 française de foot-
ball. «Ferhat souffre d'un arra-
chement au niveau d'une côte
flottante, et il a mal quand il res-
pire», a indiqué l'entraîneur du
Nîmes Olympique, Nicolas Usaï,

dans une déclaration au journal
«Le Midi Libre»,  après la séance
d'entraînement de mardi.
L'international algérien avait
cédé sa place juste avant la fin
de la première mi-temps, lors de
cette défaite à domicile contre
Guingamp, car il lui était impos-
sible de terminer le match avec
cette blessure. Une absence de
moyenne durée, mais qui, selon
toute vraisemblance, fera rater à
Ferhat les trois prochaines jour-
nées de Ligue Deux. 

Nîmes Olympique  

Ferhat absent 2 à trois semaines 

Le ministre de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville,
Mohamed Tarek Belaribi, a
donné des instructions pour le
transfert des plans d'architecture
au maître d'œuvre pour le lance-
ment immédiat des travaux de
réalisation des trois tunnels du
stade de Douéra avec la mobili-
sation simultanée de trois
équipes, a indiqué, mardi, un
communiqué du ministère. 

Le ministre a donné ses ins-
tructions après sa visite, lundi,
au stade de Douéra, où il a char-
gé le bureau d'études représen-
té par le Centre national de l'in-
génierie de construction (CNIC)
de suivre minutieusement les
plans d'architecture et de les
concrétiser sur le terrain, a pré-
cisé le communiqué. Chaque
tunnel, y compris celui réservé
aux éléments de la Protection
civile, s'étendra sur 50 mètres,
selon la même source.
Concernant les travaux des
réseaux techniques, une com-

mission a été mise en place
pour étudier la liste des maté-
riaux nécessaires afin de vérifier
leur disponibilité sur le marché
local et d'éviter ainsi leur impor-
tation. Pour les sièges des gra-
dins du stade, M. Belaribi a
ordonné de prospecter des
entreprises locales pouvant
fabriquer des sièges aux
normes de la FIFA. S'agissant
de la toiture du stade, le ministre
a donné des instructions à l'effet
de mettre un programme spé-
cial en vue de fixer la toiture au-
dessus de la structure métal-
lique dont les travaux ont été
achevés. Les entreprises locales
seront employées et intégrées
aux travaux, avec détermination
du nombre des travailleurs indis-
pensable au travail dans chacu-
ne des parties du stade avec le
système 3x8. De plus, le ministè-
re a indiqué que «tous les obs-
tacles administratifs et financiers
de l'entreprise de réalisation du
stade de Douéra ont été réglés».  

Stade de Douéra 

Belaribi ordonne le lancement des travaux
de réalisation des tunnels

Le président du Comité olym-
pique d'Albanie, Vidal Yeli, a
salué les préparatifs en cours à
Oran pour accueillir l'été pro-
chain la 19e édition des Jeux
méditerranéens (JM), constatant
que «tous les moyens sont mis à
la disposition des participants
pour la réussite de l'épreuve».
Cette «bonne note» du patron du
sport en Albanie est née de son
suivi des récentes visites en
Algérie, des dirigeants du
Comité international des JM
(CIJM), ainsi que du Forum des
chefs de délégations des pays
concernés par l'événement, tenu
la fin de l'année dernière à Oran,
comme il l'a indiqué sur le site du
Comité olympique algérien
(COA). 

Concernant la participation
des athlètes albanais, M. Yeli a
affirmé que son instance est en
train de réunir tous les moyens
pour une bonne préparation de
ses athlètes, ajoutant qu'il tablait
sur de bons résultats lors de la
messe sportive méditerranéen-
ne, prévue du 25 juin au 6 juillet
prochains. 

Il a, en outre, ajouté que le
Comité olympique albanais
compte mettre à la disposition
des fédérations y affiliées un
centre de préparation pour

regrouper leurs athlètes
quelques semaines avant le
début des JM, informant au pas-
sage que ces mêmes fédéra-
tions ont commencé les prépa-
ratifs il y a quelque temps, et
sont actuellement dans la phase
de sélection des meilleurs ath-
lètes. 

M. Yeli n'a pas caché aussi
ses ambitions de remporter le
plus grand nombre de médailles
possibles, en engageant les
meilleurs athlètes. 

Il a cité, à ce propos, une
médaillée d'or, lors du Mondial
d'haltérophilie, tenu en
Ouzbékistan, en plus d'autres
champions qui ont représenté
l'Albanie aux derniers Jeux olym-
piques de Tokyo, notamment
dans les disciplines de boxe,
judo et gymnastique. 

Le président du Comité olym-
pique d'Albanie a également
souligné l'importance des JM,
estimant qu'en plus de la dimen-
sion culturelle et civilisationnelle
qu'ils représentent pour les
peuples de la région, «ils don-
nent l'opportunité au plus grand
nombre possible d'athlètes d'y
participer, contrairement à ce qui
est le cas pour les Jeux olym-
piques qui exigent des minimas
précis pour y prendre part».  

JM-2022

Le président du Comité olympique d'Albanie
encense les préparatifs de l'édition d'Oran

Les Verts attendent
une réhabilitation 

L' EN A' affronte ce soir au
stade Mustapha-Tchaker
de Blida la formation du

Togo, dans un match amical pré-
paratif au CHAN 2023 qu'abritera
notre pays. 

Cette rencontre, la première
avant de jouer une seconde le
11 du même mois, reste impor-
tante pour l'équipe nationale des
joueurs locaux qui se prépare
sérieusement depuis une année

à ce rendez-vous, même s'il y a
eu à chaque fois des change-
ments dans l'effectif, notamment
avec le départ de nombreux
joueurs qui ont perdu le statut de
joueur local en s'engageant avec
des clubs européens ou arabes.
D'ailleurs, ce problème taraude
beaucoup l'esprit du sélection-
neur national, Madjid Bougherra,
d’où la convocation de 30
joueurs pour ce match. Il essaye

donc de prendre ses précau-
tions au cas où quelques-uns de
ses éléments décident de chan-
ger d'air et optent pour des clubs
étrangers. Pour cette opposition
face  au Togo, il s'agit d'un excel-
lent test pour les Verts qui visent
la victoire afin de montrer qu'ils
sont sur la bonne voie pour bien
préparer ce rendez-vous impor-
tant. 

M. M.  

EN A'-Togo en amical ce soir 

Un bon test pour les protégés de Bougherra 

L es deux représentants
algériens en Ligue des
champions, le CR

Belouizdad et l'ES Sétif, affronte-
ront respectivement les
Marocains du Wydad
Casablanca et les Tunisiens de
l'ES Tunis, dans deux derbies
maghrébins chauds et indécis,
en quarts de finale de la presti-
gieuse compétition interclubs de
la CAF, selon le tirage au sort
effectué mardi au siège de la
Confédération africaine de foot-
ball  au Caire (Egypte).  Le CRB
et l'ESS ayant terminé la phase

de poules seconds de leurs
groupes respectifs, auront la
lourde tâche d'affronter deux
grosses cylindrées africaines,
plusieurs fois vainqueurs de la
compétition. 

Le Wydad Casablanca a
dominé le groupe D en terminant
avec 15 points, et l'ES Tunis a
devancé le CR Belouizdad dans
le groupe C avec 14 points,
contre 11 pour les Algériens. 

Les quarts de finale aller sont
prévus les 15 et 16 avril, tandis
que les matches retour doivent
se jouer les 22 et 23 avril. Les

deux clubs algériens  joueront à
domicile avant de se déplacer
pour la manche retour. En cas de
qualification pour les demi-
finales, le CR Belouizdad affron-
tera le vainqueur de la double
confrontation entre Petro Luanda
(Angola)  et Mamelodi
Sundowns (Afrique du Sud). 

L'ES Sétif affrontera de son
côté, en cas de qualification, le
vainqueur de la double confron-
tation entre Al Ahly (Egypte) et
Raja Casablanca (Maroc). Les
deux équipes algériennes joue-
ront la manche retour à domicile.

Ligue des champions (tirage au sort)

CRB-WAC et ESS-EST en quarts de finale
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

 Les membres de l'Assemblée populaire de wilaya de Tizi Ouzou et de
l'exécutif ont à nouveau examiné, hier, les projets structurants en souffrance

depuis plus d'une décennie pour certains. 

Les unités de la Protection
civile de Chlef ont retrouvé,
mardi, les corps sans vie de deux
individus, un homme âgé de 58
ans à l'entrée ouest de la com-
mune de Oum Droue et une
femme âgée de 64 ans à la cité
de Bradai (Chlef), a indiqué,
hier, un communiqué de la
Direction de wilaya de la
Protection civile. Les équipes de
l'unité de la Protection civile de
Oum Droue sont intervenues,
mardi vers 19h00, pour transfé-
rer le corps d'un individu âgé de
58 ans retrouvé mort à proximité
de la voie ferroviaire au lieudit El
Harrach, à l'entrée ouest de la

commune de Oum Droue, vers
la morgue de l'hôpital de Ouled
Mohammed (Chlef). Les ser-
vices de la Protection civile de
l'unité de Chorfa ont également
transféré le corps d'une femme
âgée de 64 ans, vivant seule,
retrouvée morte dans son domi-
cile, sis à la cité de la nouvelle
ville dans la région de Bradaï
(Chlef), vers la morgue de l'hôpi-
tal des Sœurs Bedj, cité
Bensouna, ajoute le communi-
qué. Les services de sécurité
ont ouvert une enquête pour
élucider les circonstances de la
mort de ces deux individus,
conclut le document. Y. N.

Les services de la troisième
sûreté urbaine de Sidi Moussa
(Baraki) ont procédé au déman-
tèlement d'une association de
malfaiteurs, à la récupération de
trois véhicules et la saisie de
quatre téléphones mobiles, a
indiqué, hier, un communiqué
des services de la Sûreté de la
wilaya d'Alger. Les mis en cause
sont poursuivis pour constitution

d'une association de malfaiteurs
pour commettre des vols en
bande pendant la nuit, en utili-
sant un véhicule pour la sur-
veillance portant une fausse
immatriculation, a précisé le
communiqué. Après parachève-
ment des procédures juridiques,
les suspects ont été déférés
devant le parquet territoriale-
ment compétent. K. L. 

Chlef 

Deux individus retrouvés morts dans les
régions de Oum Edroue et Bradai 

Plusieurs quartiers de la ville
de Béjaïa ont été privés d'eau
potable hier. Il s'agit des quar-
tiers et localités de Boukhiama,
Tazeboudjt, Dar Djbel,
Iaâmrache, Laâzib, Takliaât, cité
des 1 000 logements haut, cité
600 logements, Tizi, Iheddaden
Ouada, Ihaddaden Ouffela,
Imehdhiyene, Bir Slem, Ighil
Ouazoug, Cité Remla, Zone
d'activité, les 04 Chemins, Sid-Ali
L'bher et le village Ivachiren,
commune de Oued-Ghir. Selon
l'Algérienne des eaux (ADE) de
la ville de Béjaïa, «la perturbation
de l'alimentation en eau potable
dans certains quartiers des com-
munes de Béjaïa et d'Oued-Ghir
est due à la rupture de la condui-
te principale de diamètre 800,
approvisionnant la région depuis
le barrage Tichi-Haf
(Bouhamza)». Selon le commu-
niqué de l'ADE, «l'arrêt d'eau du
barrage Tichi-Haf est observée
au niveau du village Ivachiren,

Ihaddaden (02) et Zone indus-
trielle, suite à la rupture de la
conduite 800 due à d'énormes
remblais». «Des équipes tech-
niques d'astreinte étaient sur les
lieux dès le début de l'incident et
travaillent d'arrache-pied afin de
réparer la conduite endomma-
gée et rétablir l'alimentation en
eau potable dans des délais
courts. Nous tiendrons au cou-
rant les habitants de la situation
au fur et à mesure de l'avance-
ment des travaux», a tenu à ras-
surer, hier, le directeur de l'ADE
Abdenour Sahraoui. «Cette nuit
sera consacrée au remplissage
du R 10 000 afin de reprendre
directement la distribution dès
achèvement des travaux enta-
més à l'instant (1h12 min du
matin) par des équipes d'astrein-
te avec 3 pelles à chenilles», a
ajouté l'Algérienne des eaux
dans son communiqué. 

H. Cherfa

Rupture d'une conduite d'eau potable à Oued Ghir/ Béjaïa

Plusieurs quartiers privés d'eau   

Baraki 

Démantèlement d'une association de
malfaiteurs, trois véhicules récupérés 

Par Hamid M.

L
a première session des
élus de l'APW issus des
élections locales du 27
novembre 2021 a été

consacrée à décortiquer les rai-
sons à l'origine de l'énorme
retard que les projets du stade
de 50 000 places, le barrage
Souk Tlatha et la pénétrante
autoroutière accusent pour ten-
ter de les relancer. Les opposi-
tions de riverains, le manque de
crédits de paiement et la faibles-
se de l'outil de réalisation,
constituent les principales
causes évoquées par des élus
et des responsables en charge
des dits projets du retard cumu-
lé pour leur livraison dans les
délais même revus et prolongés.
Pour le vieux projet du stade de 
50 000 places entamé depuis
2010, si l'appel d'offres de repri-
se du chantier pour achever les 
18 % restants lancé a été salué,
il a été relevé néanmoins que
plusieurs infrastructures d'ac-
compagnement ont été suppri-
mées comme l'hôtel par
exemple. La pénétrante autorou-
tière reliant Tizi Ouzou à l'auto-
route Est-Ouest nécessite 12 à
15 milliards de dinars par an afin
d'assurer le bon déroulement
des travaux de ce chantier avec
un taux d'avancement global de
56 % depuis son lancement en
2014 pour un délai de réalisation

de 36 mois. Le barrage de Souk
Tlatha est confronté à la lenteur
dans l'opération de relogement
des familles dont leurs habita-
tions se trouvent dans l'emprise
du projet. Les autorités en géné-
ral et celles en charge de ces
projets structurants à la traîne
depuis des années ont été inter-
pellées pour une énième fois
afin de lever les contraintes et
permettre leur relance et leur
livraison aux populations qui les
attendent désespérément.
L'alimentation en eau potable
des habitants de la wilaya de Tizi
Ouzou a été également abordée
à l'occasion, à la veille de la sai-
son estivale, pour tenter de ras-
surer quant à la mobilisation de

ressources complémentaires
face à un taux faible de remplis-
sage du barrage de Taksebt
d'où sont alimentés plus des 800
000 des 1.3 million habitants de
la wilaya. Les responsables des
ressources hydriques assurent
avoir pris des mesures, telles
que la réalisation des forages et
le captage des sources, en plus
du pompage d'eau depuis le
Sébaou vers le barrage Taksebt
pour augmenter la production
journalière actuellement à plus
de 213 000 mètres cubes. A
noter qu'à l'heure où nous met-
tons sous presse les débats se
poursuivent autour des ques-
tions précitées.                 

H. M.

Des projets structurants qui
peinent à redémarrer

Tizi Ouzou 

Djalou@hotmail.com

L a cour d'Alger a reporté,
hier, le procès en appel
dans l'affaire du Groupe

Metidji, impliquant l'ancien
Premier ministre, Abdelmalek
Sellal, et nombre d'anciens
ministres et responsables,
poursuivis pour des chefs d'ac-

cusations liés à la corruption,
au 20 avril courant.

Le pôle pénal économique
et financier du tribunal de Sidi
M'hamed (Alger) avait condam-
né, fin janvier dernier, l'ancien
Premier ministre, Abdelmalek
Sellal, à 5 ans de prison ferme

et l'ancien chef de protocole à
la Présidence de la
République, Mokhtar Reguieg,
à 6 ans de prison ferme, tandis
que l'ancien P-dg du Groupe
Metidji, Mansour Metidji, avait
été condamné à 8 ans de pri-
son ferme dans cette affaire.

Une peine de 3 ans de pri-
son ferme avait été prononcée
à l'encontre de l'ancien direc-
teur de Cabinet du Premier
ministère, Mustapha Abdelkrim
Rahiel, dans le cadre de la
même affaire.

L'ancien wali d'Alger,

Abdelkader Zoukh, l'ancien
ministre des Transports et des
travaux publics, Abdelghani
Zaalane, et l'ancien chef de
cabinet du Premier ministère,
Amrani Hafnaoui, avaient été
acquittés. 

Hania R.

Cour d'Alger

Report au 20 avril du procès des accusés du Groupe Metidji


